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L'utilisation d'une structure de convention-cadre implique un 
ensemble de dispositions moins bien définies dans le corps du 
texte principal du régime conventionnel. Ainsi, le système de la 
convention-cadre permet aux États de s'engager sur des 
principes fondamentaux et des termes essentiels dans le texte 
principal tout en s'appuyant sur l'utilisation de protocoles et 
d'accords ultérieurs pour codifier les questions scientifiques, 
techniques et autres. Dans ce contexte, les États souhaitant être 
liés par le traité signent la convention-cadre dès le départ. Les 
protocoles ou accords ultérieurs sont négociés séparément, tout 
en respectant les paramètres établis par la convention-cadre, et 
doivent être ratifiés par chaque État. Si un État ne ratifie pas un 
protocole ou un accord, il reste juridiquement lié aux termes de 
la seule convention-cadre. La Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques (CCNUCC) en est peut-
être l'exemple le plus frappant. 
 
Dans tout format de traité, l'utilisation d'un préambule est un 
aspect important pour encadrer la définition et la compréhension 
des questions à traiter, les objectifs fondamentaux du traité et 
les liens entre le traité et d'autres traités existants. Par exemple, 
dans le contexte du traité sur les plastiques, il sera essentiel que 
le préambule fasse référence aux AME fondamentaux ainsi qu'à 
d'autres traités sur les droits de l'homme et accords 
commerciaux. 
 

9. Convergence des régimes 
 
De nombreux AME ont des domaines d'intervention qui 
s’entrecoupent, ce qui est particulièrement vrai dans le cas de 
la pollution plastique. Par exemple, la CCNUCC, la Convention 
sur la diversité biologique et les Conventions de Bâle, de 
Rotterdam et de Stockholm ont des liens directs. En même 
temps, il ne faut pas oublier qu'un traité engendrera des 
répercussions dans de nombreux autres domaines, tels que la 
législation sur les droits de l'homme et le droit commercial. Il 
existe donc un besoin évident de mécanismes efficaces 
d'interaction entre tout nouveau traité sur les matières 
plastiques et d'autres régimes internationaux pertinents. Cela 
reflète les efforts récents des conférences des parties pour 
divers accords environnementaux multilatéraux afin de créer 

des synergies et des mécanismes de coordination entre les 
régimes de traités dont les termes et les domaines de 
réglementation se chevauchent.   
 

10. Procédures de vote  
 
Les procédures de vote sont cruciales dans n'importe quel 
contexte, et en particulier dans le cadre de la négociation d'un 
traité. En règle générale, elles sont relativement normalisées et 
font l'objet d'un accord formel lors du premier cycle de 
négociations. La pratique courante dans les négociations de 
traités est que chaque État dispose d'une voix et que les entités 
régionales peuvent voter en bloc. 
 

11. Approbation et adoption du texte du traité 
 
Lorsque les termes du traité ont été acceptés par les États par 
le biais de la procédure de vote désignée, l'ensemble du texte 
du projet de traité sera voté par les États. Si ce vote sur 
l'ensemble du texte du traité est positif, le travail de négociation 
sera achevé, mais le traité lui-même ne sera pas juridiquement 
contraignant. Il sera transmis à l'organe qui a demandé les 
négociations pour être évaluée pour un vote d'adoption. Si cet 
organe approuve le texte du traité, il l'adoptera et le traité sera 
ouvert à la signature. Suivant les procédures nationales de 
ratification, les États fourniront une notification officielle lorsque 
cela sera fait et ils seront alors liés par les termes du traité.   
 

12. Date d'entrée en vigueur du traité 
 
Il convient de noter que l'un des termes essentiels de tout traité 
est la désignation de la date à laquelle il entre en vigueur au 
niveau mondial pour les États qui en sont devenus parties. Le 
choix de cette date reflète les priorités et les préoccupations des 
rédacteurs du traité, qui veulent s'assurer qu'il bénéficie d'un 
soutien suffisant pour être mis en œuvre de manière 
significative. Il existe de nombreuses options, y compris celles 
qui sont plus générales - comme une date désignée - ou 
spécifiques - comme lorsqu'un certain nombre d'États l'ont ratifié 
ou lorsqu'un certain pourcentage d'États producteurs ou 
consommateurs l'ont ratifié.
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